Annexe 3 : Actes de la Rencontre 2008
Femmes victimes de violences conjugales et logement
Table ronde n° 1 : Etat des lieux sur l’hébergement et le logement des femmes victimes de violence en Ile-de-France
Extraits d’interventions
(...)

« Les violences psychologiques, qui détruisent énormément, sont plus difficiles à démontrer que la violence physique. Elle est d’autant plus aisée à prouver s’il y a des jours d’ITT. Mais la violence psychologique, sur elles, sur leurs enfants, est quotidienne, elle met les femmes dans les mêmes situations de détérioration de l’ego.(...). Je voudrais vous dire deux mots dans les deux minutes qu’il me reste sur l’importance de la prise en charge juridique et psychologique dans un centre comme le nôtre. La prise en charge matérielle, plusieurs CHRS le font, mais la prise en charge juridique est très importante, puisqu’une femme qui est victime de violences conjugales et qui se sépare, a d’un côté une procédure civile pour le divorce ou la garde de l’enfant, si elle n’est pas mariée devant le JAF (juges des affaires familiales), et de l’autre côté, elle a bien souvent une procédure pénale parce qu’elle a porté plainte. Donc ces deux juridictions-là sont très séparées et c’est très difficile pour les femmes d’avoir les arguments, et notamment les termes de droit, pour pouvoir se défendre, par exemple, lors du divorce, en tenant compte de la procédure pénale qui est en cours. Nous avons une juriste dans notre association qui accompagne madame chez son avocat, dans ses démarches, pour pouvoir apporter, justement, ses arguments, pour que madame n’y perde pas tout matériellement, ses enfants, et qu’on puisse, aussi, tenir compte du rapport de force qui existe entre monsieur et madame. Pour un juge, c’est un divorce comme un autre divorce. Dans ce cas-là, pour cette dame, ce n’est pas un divorce comme un autre, puisqu’il y a eu coups et blessures sur madame, et qu’il y a parfois des juridictions pénales en cours. Je vais parler aussi de l’approche psychologique, du traumatisme de la violence, parce que les femmes et les enfants témoins, tel que nous l’avons mentionné tout à l’heure, doivent reconstruire quelque chose au niveau de leur image, de leur ego. Il est donc très important que cette question-là soit prise en charge et que nous traitions à la fois le juridique et le psychologique. Nous ouvrons un espace de parole à madame, en groupe de parole ou individuellement, et également aux enfants. »
(...)
« Pour lutter pratiquement contre les inégalités faites aux personnes, le mieux, c’est encore de faire un état des lieux avec les personnes concernées. Donc nous avons décidé de lancer les Conférences Solidarité en Ile-de-France, un exercice qui a duré deux ans, un exercice de travail, en coopération avec les acteurs associatifs, avec les institutions, l’Etat déconcentré, les départements qui ont souhaité participer, certaines communes proactives.  Nous avons notamment travaillé sur la question des femmes en difficulté. Et ce qui est apparu, c’est que la difficulté sociale, socioéconomique des femmes est endémique. Mais qu’il y a un facteur d’accélération invraisemblable qui est celui de la violence domestique parce que, de fait, une femme victime de violences entre dans une spirale de précarisation : non seulement elle est psychologiquement atteinte, mais bien souvent elle a un problème pour conserver une adresse et la sécurité de sa personne peut y être liée. Elle a un problème de proximité, parce que si elle a des enfants, elle se trouve face à un problème de scolarisation. Elle a un problème d’emploi quasiment sûr, quand elle en a un, et elle a un problème économique quand elle n’en a pas. »

(...)
« Il me semble qu’il serait très possible, peut-être, de projeter un plan d’initiatives citoyennes pour réhabiliter des logements qui seraient à usage spécifique des femmes victimes de violences. En disant cela, je ne suis pas en train de dire que les femmes doivent trouver les solutions aux problèmes qui les concernent et donner par-là même un alibi à la société pour oublier. Je suis en train de dire qu’il y a un tel problème sur la question du logement que ce sont peut-être les gens les plus conscients qui doivent, à un moment donné, prendre ces questions à bras le corps, penser qu’on pourrait à la fois créer des lieux d’hébergement, mais aussi trouver une activité pour des femmes qui, à un moment donné, ont été victimes, ont besoin d’un emploi, ont besoin d’une formation, et par-là même créer des dynamiques positives pour montrer qu’on peut trouver des solutions. Cela n’évite pas de poser la question de la violence chaque fois que nécessaire. Notre colloque est sous le signe du logement, mais je crois qu’il nous faut lier les questions de logement aux questions d’activités, d’initiatives citoyennes, aux questions de création d’emplois si nous voulons créer la dynamique nécessaire à répondre à plus de 1/10e des demandes, puisque aujourd’hui, on répond à une demande sur dix, et vous le savez, être inscrit sur une file d’attente quand vous avez été victime d’une violence, ce n’est pas la même chose que d’être inscrit sur une file d’attente quand vous ne cherchez qu’un logement. Alors c’est déjà pénible, et cela met déjà les personnes en grande difficulté, mais je crois que nous avons la responsabilité de dire notre volonté politique d’aider, au sens le plus concret et le plus rapide du terme, les femmes qui se trouvent dans cette situation de difficulté. Voilà deux pistes que j’ai essayé de développer : la première est une piste d’action sociale, de développement social incarné dans des territoires particuliers, parce qu’il faut veiller au maillage territorial, et la seconde qui est une piste d’initiative citoyenne : comment, quand il y a un déficit de porteurs de projets, d’opérateurs, créer les dynamiques qui permettront de répondre aux besoins et aux demandes des citoyennes concernées, parce que je crois que même battue, on reste une citoyenne, et c’est cela que nous devons affirmer haut et fort. »
(...)

« Je suis médiatrice au service culturel sur la ville de Pantin, à la Maison de quartier des Courtilières. Juste une question, il est vrai que le problème des femmes battues est un problème compliqué. Quand nous recevons des femmes dans nos permanences, on les oriente souvent sur Bondy. Mais le problème, c’est que souvent, comme il n’y a pas de logements, cette mère de famille avec le poids de la famille, elle est obligée de repartir chez son mari.                                                                                                                                                            Alors subir encore et toujours des violences, à un moment donné, on se dit : mais qu’est-ce qu’il faut faire ? On aimerait bien avoir les coordonnées de l’avocate qui a parlé tout à l’heure, mais le problème, c’est que cette mère de famille va toujours souffrir. Et nous de notre côté on a l’impression qu’on n’arrive plus à faire quoi que ce soit. Il y a le poids de la famille, et il n’y a pas de logement.                                                                                                                                             Déjà, une femme qui est sans travail, qui n’a jamais exercé aucune activité professionnelle, (parce que souvent ces femmes ne sortent pas de chez elles), à ce moment-là, on a beau les aider, on a beau les accompagner, mais à un moment donné elles se rétractent, elles nous disent : « Non, ce n’est pas la peine, parce que la famille ceci, la famille cela ». Elle va toujours continuer à subir, et moi, c’est là où cela me pose problème. Qu’est-ce qu’il faut faire, parce que les traditions de la famille, le poids de la famille, c’est un gros souci dans nos quartiers. Alors s’il y a des gens qui peuvent donner d’autres solutions. »
(...)

« Chômage, quartiers difficiles, absence de qualification, conditions de vie archaïques sont les facteurs qui ont amené l’association Habiter au quotidien à dispenser une formation pour les femmes dans les métiers du bâtiment.

Notre permanence logement est située dans le quartier de la Goutte d’or, pleinement impliquée au cœur même du quartier, où nous intervenons en pleine connaissance des besoins et des aspirations des habitants. C’est dans cet esprit que nous avons programmé, avec un groupe de femmes et le soutien de la Délégation régionale au droit des femmes, la réhabilitation d’un immeuble il y a quelques années. Car, prendre en main sa destinée, c’est débloquer plus facilement la situation pour sortir de l’insalubrité, et acquérir davantage d’autonomie. (...)

Grâce à l’encouragement et au soutien de la Délégation régionale aux droits des femmes et du Fonds social européen, des associations dispensent depuis 1995 des formations pré qualifiantes dans les métiers du bâtiment second œuvre et nous avons des femmes qui viennent vers nous pour apprendre à faire des choses. Ces stages pour des femmes en difficulté, associent insertion et formation, et ont pour finalité l’emploi. »
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